
DANS le cadre de la pro‐motion et le développe‐ment de l’entrepreneuriatau Gabon, le ministère del’Industrie et de l’Entrepre‐neuriat national a organisé,le 3 mai dernier, à l’Agencenationale de la promotiondes investissements(ANPI), un atelier d’infor‐mations et d’échanges surle plan d’action de l’entre‐preneuriat et du Guide del’entrepreneur.En effet, aujourd’hui l'en‐trepreneuriat est un fac‐

teur de développementéconomique et social. Toutun écosystème que le gou‐vernement est en train demettre en place. D’où unefeuille de route pour quel'entrepreneuriat ou l’en‐trepreneur puisse évoluerdans un cadre formel orga‐nisé et bien dé>ini, qui luidonne toutes les chancesde réussir.« Il était question de pré-
senter toute cette stratégie,
qui va de la sensibilisation à
la promotion, en passant
par les différentes struc-
tures d’accompagnement,
jusqu’à l’ensemble des
moyens à mettre en œuvre
pour atteindre cet objectif.
Tout ceci fait partie de la

stratégie nationale de l'en-
trepreneuriat que le minis-
tère a le rôle de mettre en

œuvre, avec tous les acteurs
impliqués car, l'entrepre-
neuriat est avant tout

transversal », a indiquéCarmen Ndaot, le chef dece département.Le plan d’actions présentépropose, entre autres, unesensibilisation nationale,des espaces de promotion,l’accompagnement tech‐nique et >inancier, ainsi quedes supports de base. «L’idée était de faire un peu
le tour sur les différents
modes de 2inancement que
l’Etat met aujourd’hui en
œuvre pour accompagner
les entrepreneurs. On a
parlé du fonds Okoumé ca-
pital, qui existe et qui est un
capital d’investissement. On
a parlé aussi du fonds "One
entreprendre", qui est un
accompagnement existant.

Et on a parlé du Fonds de
garantie, qui n’est pas en-
core mis en place mais sur
lequel l’Etat travaille », aajouté la ministre de l'En‐trepreneuriat. Selon le membre du gou‐vernement, ce dernierfonds est tout simplementdestiné à permettre auxentrepreneurs d’accéder àun crédit auprès desbanques. Ensuite, l’Etat ap‐porterait sa garantie pourrassurer les banques crédi‐trices. En cas de défaillancede l’entrepreneur, c’est cefonds de garantie qui vien‐drait rembourser, parexemple, le crédit.

Carmen Ndaot décline sa feuille de route 2019
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La ministre de l'Entrepreneuriat, Carmen Ndaot, 
présentant son plan d'action.
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LE Gabon accueille du 19au 21 juin 2019, le 1erforum sur l'entrepreneu‐riat social qui a pour thème"Quelle place pour l’entre-
preneuriat social au
Gabon?".C'est en vue de préparer cetévénement qu'une séancede travail a réuni, le 2 maidernier, à Libreville, unedélégation du ministère duCommerce et des PME‐PMI,les membres du Consor‐tium des entrepreneursnouvelle génération(CEGN), et le secrétaire gé‐néral de la Confédérationpatronale gabonaise (CPG).Il s’agissait, pour le prési‐dent du CEGN, de présentercette initiative au patronatet de solliciter l’appui mul‐tiforme de la CPG, en vue dela réussite dudit événe‐ment. « On attend beaucoup
de la participation du sec-
teur privé. Représenté par la
CPG, ce secteur doit s’enga-
ger davantage sur les ques-
tions sociales. Notamment
en faveur des couches les
plus défavorisées de la po-
pulation gabonaise », a in‐diqué Hans DidierFoungues. Pour lui ceforum a pour objectif géné‐ral de contribuer à la luttecontre le chômage et l’ex‐clusion sociale chez lesjeunes et les femmes auGabon, par la promotion del’entrepreneuriat social etl’esprit d’entreprise. Autre‐ment dit, il s’agira de sensi‐biliser les jeunes, a>in de

susciter des vocations.«Ce forum a pour objectif de
présenter l’économie so-
ciale, a2in de la vulgariser
auprès des jeunes Gabonais
en quête d’emplois. Il s’agira
de leur expliquer qu’ils peu-
vent en tirer des revenus et
sortir de la précarité », asouligné Barthélémy Ngou‐lakia.Au cours des échanges, lesquestions de société, quipeuvent expliquer l’ab‐sence d’esprit d’entrepren‐dre chez les jeunes, ont étéexaminées, ainsi que l’im‐plication de la formationprofessionnelle pour orien‐ter la mentalité vers desjeunes employeurs plutôtque des jeunes employés. «
Nous avons donné notre ac-
cord de principe, parce que
la CPG, c’est d’abord un en-
semble de témoignages des
jeunes qui ont également
réussi. C’est par ce témoi-
gnage concret que d’autres
jeunes gabonais pourraient
se lancer dans le monde des
affaires », a con>ié HamidouOkaba. Selon ce dernier, laparticipation intellectuellede la CPG sera garantie. Auniveau matériel et >inancier,la question sera examinéepour voir la capacité deréaction de la Confédéra‐tion.Créé en 2013, le Consor‐tium des entreprises nou‐velle génération est ungroupement d’entrepre‐neurs gabonais, tous sec‐teurs confondus, qui ontpour objectif de développerdes thématiques autour dudéveloppement durable auGabon.

L’appui multiforme de la
CPG sollicité

En prélude à l’organisation du 1er
forum sur l’entrepreneuriat social
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La séance de travail autour du secrétaire 
général de la CPG.
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